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1 Yu le décret du 10 Août 1917, portant organisation PARnE OFFICIELLE il du personnel du jardin colonial,.modifié par le décret 
du 29 Mai 1919. 

" 
ACTES DU POUVOIR CENTRAL, 

ARRÊTÉ No. 60 porla .. t promulglÙion au' Togo 'du 
Dé.,../ d.u 10r Aoûl 1921. . 

Le Gouverneur des Colonies, 

Commissaire <le la Rtipuùliqu,e, p. i. 
Chevalier de la Légion d'H'.'OlIeur" 

Vu le décret tlu 23 Mars 1921 déterminant les 
attributions et les pouvoirs du Commissaire de la Ré­
publique au 1'ogo. ,. ­

Vu la DépèdIP Ministérielle du il Mars 1922 
,(Direction des Affaires Economiques. ae Bureau). 

ARRJllTE: ' 

Article premier: - JJ:st promulgué dans les Territoi. 
re.. de l'ancien Togo occupés par la l'Tance le Décret 
du 1er Aoilt 1921 portant organisation 'du personnel 
des Services techniques de l'Agricultm'~ dans les Golo' 
nies autres que l'Indochine. 

Art. 2. - Le présent An·l'té sera enregistré, "om­. .Illnniq'll\é et puhlié partout oÙ besoin sera et mséré au 
Journal Officiel du Togo., 

Lom"', le lÏ Anil 1922. 
, , 

BOl\NECARRER}~ 

DÉCRE'l' organi.anl le personnel des Servi... lechniqu., 
""Je l'Agricullun dans /., C.loni•• aulr •• que l'Ind.chine. 

Le Président de la Répuulique Française. , . 

Vu le sénatus- consulte ·du 3 Mai 1854, 
Vu le Mcret du 22 Janvier ISjlU; institllant un jardin 

d'essai colonial à Vincennes, mQI!iM l,al" l~ décret du 
li Mai 1900. 

, Vu le décret du 2~ Mars 1902, instituaut lin en· 
'"
seignement de l'Agriculture coloniale., 

Vu le décret du 3 Août 1920, réorganisllnt fJ;;co'e 
nationale supérieure d'at;:riculture cllloniale. 

Vu le décret du 6 Décemure 1965, portant organisa. 
tion du personnel des services d'agriculture des Colonies, 
autres que l'Indo. Chine. 

• Vu le décret du 4, Décemul'e 1908, complétant l'arti. 

cle,18 du décret du 6 Décembre 1905, 
Vu le décrét du 6 Mars 1920, modifiant les articles 

" et 10 du liécret du 9 Décembre 1905: ' 

Yu le décret du 19 Mai 19HI, créant une Inspection 
gél1érale des services agrkoles et forestiers de Madagas­
car et d~petl(bnces. 

"-Il Yu Je décret d::. " Juillet 1897 et tous actes SIlb­1 séquents, sur les indemnités de route et de' s6jouret 
les concessions de passage accordées aux personnelsi des services coloniaux et locaux, 

1 Vu le décret du 2 Mars 1910, et tous acws posté­

i 
rieurs sur la solde et les allocations accesSQir~ du 
peThonnel colonial, notammant les décrets (tu Il Septeoi. 
?.re 1920, 

i Vu la loi du 18 Avril 1821 " sur les I.cnsions de 

1 l'armée de mer: 

i 
Vu la loi du " Août 18ï\J, sur_les pensions du person­

nel de la Marine et des Colonies, ­

Vu le décret du 21 Mai 1880, portant 'fixation des 
pensions de retraite des fonctionnaires, employés et 
agents du service colonial. 

1 
Vu la loi du 30 Dèceiuhre 1913, su~ ~es pensions. 

Yu l'article 65 de la loi de finances du 22 Avril 1ll1)5i 
~ Vu la circulaire ministérielle du 25 Février 1919, 

sm· les conseils d'enquête, 

" 

i 

Sur la rapport du Mirùstre des Colonies,il 

i " J n tl;CRÉTE: 

, 1 
-TITRf!: PREMIER. 

'È 
! Dispo,ilùms GénéraleS. 

i 
~ Article premier: - I,e l)erSol1n~l des services techni­

{lU!" et scientifiques aux Colonies comprend: .. 

! 
~ 

1. - Des fonctiollnaire~ appartenant, au cadrel' général des Ingénieurs deg travaux d'agriculture et des 
~ spécialistes des laboratoires org~nisé par le présent décret 
1! 
= 2. - Des., fonctionnaires appartenant aUJ{ cadres 
'!!! 

1 
= régulier" des administrations métropolitaines' et mis1 hors cadres sur là (H'oposition des ,ltouvernéurs généraux 

et Gouverneurs. 

~ 3. Des lon,·,tiunnaires et agents appartenant 
- à des cadms locaux organisés par les Gouverneurs i généraux et Gouvemeurs L'Il yue de seconMr le per­

j 

i_~ 
­

; 
~ 
~ 
~ 

~_=_c 

il 

sonnel du cadre gén~ral. 
Art. 2. - Les fonctions de Chef de s('rvice, cllef de 

section ou bureau technique, inspècteur régional, tlircc· 
teur de station agronomique, chef ,d'exllérimentation ou 
de ,sélection ainsi que celles concernant des sllécialités 
tl'cliniques et scientifiques: génie rural, météorologie, 
rhimill, entomologie, phytopathologie, SOllt réservées aux 
personnels des alinéas 1er et 2 de J'article 1er .. 

Art.~. _ La hiérarehie, les traitements. le cadre 
général et les classements au point de vue ùes indemni­
tés de route' et de séjour, de passages e~ lIu traitement 

i1 
turc ct 
ùans les hôpitaux des personnels des travaux d'agriclll­

tles laboratoires' sont fixées ainsi qu'il suit: 

! 
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" , 

Ingénieur;; des Travaux d'Agricultnre Personnel des' Laborat.oires Solde_ 
" . 

/Dired.de labor. (après 3 ans lngétt. en Ohel (après 3 ans 19.000 
de 1ère classe (a,vant'3 ans 18.000de "lem cl. (avant 3 an. 

lngén, en Chel de 2e classe Direct. de labor, de 2e cl!!'Sse 16.000
/ , 

-" de 1~ re classe . . . . ....... 
Chef de trav. prat. de" Ire classe. 14.000 
•... ­ ~~de 2;; . ., . . . . . . . . - - - de 2e 12.000" 

- - - - de 3e ­- dé 3~' - .i, .... 11.000 
Assistant de 1re classe Ingén. adjoint de 10re classe Hl. 000 

, 
- , ,- de 2e ­-- de 3è ­ 8.00U 

""". - ''''l'Ie'3e ­" - de 3è - \ 7. nOO. ,. 
Assistantstagiair,e . . ....Ingé.nieur adjoint stagiaire 6.000• ~ • * • '. ~ . . 

Classement 

, 

Ire Catég. B. 

2e Cat.ég. (1) 

} 2 .... Catég. 

( 1) Ces fonctionnaires, bien que comp'ris à ta %e catégorie, voyagent toujours à la Ire classe à bord de 
paquebots. Cette faveur ne leur confère aucun droit aux autres avantage>;. accordés ",!X offic'ièrs supérieurs ou 
fonètiolHlaires assimilés (domesticité, liagages, etc ... ) " 

~. ­

Le cadre géné,ral com prend égal!,'ment ,les inspecwùl's l: '1'1 T RE 1·1: 
~": ,généraux d'agriculture (deux classes) chargés d'assurer ; 

RBCRUTEMENT ET AVANCEMENT.~,' des services' géniraux agricoles dans les Gouvernement~ ! 
ff~, 'gélléraul; ou 'd un intérêt intercolonial. L~ur e oct! Art. 5. - Nul ne peut être admis dans le cadre 

~.", ne pOllrl:a en aucun cas être supérieur à Irois. général du personnel des services teehniques et scien. Î_=_:: 

? , l,enrs soldes sout les suivantes:- tifiques de l'Agriculture, s'il ne réunit les conditiolls 
'!! suiva'ltêS : '- ,

Inspecteu!' général de 1ère clesse, 22. 000 franc~; li 
il J. Etre citoyen on sujet" français; 

~/ Inspecteur général de 2e classe 20.000 francs. ~ 2. Avoir satisfait aux obligations, de la loi sur 
~'. ' Ils sont classés il la première catégorie A, du tableau - le recrutemeQt de l'armée et étre âgé de moins de trente 
:t No. 2 annexé au déciet du 6 Juillet [904. "1 ans au moment de la nomination. Toutefois, cette ii ­
i;;. En outre, .ces personnels reçoivent un supplément ;: mite ;l'âge peut être prnrogée jusqu'à collcurrence de 
1"' colonial dont' la quotité et les conilitions .l'attribution i cinq années, si l'int''ressé réunit IIne période de Rer­
~- sont fixé{'s par le réglement général sur la solde et les ~ vices antén'eurs suffisants' pour lui pf'rmettre de pré-
Il:. accessoires de solde du personnel colonial. i tendre, à. l'âge de cinquante-cinq ans, il. pension pour 
S :;; ancienneté de ~rvices. . 

t A titre exceptionDcl et el! clis d'insuffisance numéri. ~ 

f que du recrutement du personnel normal, de.!' techniciens 1 Les postulants doivent en conséquence produire il. 


l'appui de lem' demande, adressée au :Ilinistre des t· péUvent- être chargéS'tpar contrat temporaire des diffé- il Colonies,cents emplois prévus au présent artitle et des fonctions i!! 
-v afférentes aux termes de l'article précédent. l,es i 1. Line expédition "'en due forme' de reur acte de' 

li dits contrats SOlit souscrits dans les mêmes formes et ~ naissance. . 
~ conditions que ceux autorisés par le décret du 26 Mai ­ 2. Un état signalétique et des services militaires -, 192Q, à l'égard des services coloniaux" des Tral'aux 1délivré par le bureau de recrutement dont ils relèvent. t publics. Ii 

Lorsque le candidat n'a pas servi sous les drapeaux, . 
~" Art. 4, - L'effectif du personnel du cadre général 1 il doit remplacer ce document par un certificat de 
~ est fixé par arrêté ministériel sur les propositions des il l'autorité militaire indiquant d'une façon précise sa 
~ , Gouverneurs généraux et Gouverneurs. -- ~ situation il, l'~gard de la loi sur le rer.ruœment de l'ar!llée, 
~" La péréquation des grades est fixée comme suit: lil '3. L'original (ou la copie certifiée wnforme par 

le maire ou le commissaire de police de leur résidence )"
( , Ingénienr eu CItef, 12 p. 100. il~.. des diplômes, titres universitaires, certificats de service, 
~ Ingénieurs, 44 p. 100. etc.., qu'ils peuvent posséder et qui permettent d'appré­
;:'~ cier leurs aptitudes spéciales. • ,
~,Ingénieurs adjuints,' 44 p. 100: ..
l ; 4. Un certificat de visit.e et de contre·visite lié­
5 Elle ne s'applique pas au personnel des laboratoires, '"1 livré pal' deux médecins militaires constatant l'aptitude 
t. ni lIuX inspecteurs généraux. - Il physique au service colo!Jial actif; 
~ lWe ni jouera que lorsquè l'effectif du personnel des 1 5. Un certificat de bonnes vie et moeurs, ainsi' l ingénieurii:", 9j).s travaux.d'agricultu~e aura atteint les I~_:: qH'un extrait du casier judiciaire dûment légalisé. Ces 
~ denx tiers,Qllt/ehiffre prévu. ,Jusqu'a ce que cette con- pièces doi vent avoir moins de trois Rrois de dato 
, dition sol'!; :remplip, le nombre d'agents de chaque grade 

.~rt.ll. - ,l,t;, inspecteurs généraux, les ingénieurs, ne devra pas dépasser les deux tiers de l'effectif de ce ;; 
; grade tel qu'il résulte de l'application de la péréquation i en Chef, les ingi'nieurs, les ingénieurs adjoints, ainsi 

qUA, les directeurs dr laboratoire, les chefs de. travaux"i. ci.dessus indiquée' à l'effectif total. ,> , 1 
~ 
~: 

http:Dired.de
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pratiques et les assistants sont nommés par'décret SUl' i Y\le à l'article 8 ci-dessus pour Ic:~nspecteors adjoints 
le rapport du Vi!listre des Colonies. 1 stagiaire~, 

Les ingénieurs adjoints stà~iaires et les assistants 1 Les as.~istants stàgiaires sout. recrutés parmI les li-, 
stagiaires sont nommés par arrété du Ministre des ~ cenciés es' sciences; ou les anciens ~l~ves diplômés de 
Colonies, après avis des Gouverneurs génél'aux et Gou-" l'Institut national agro!lQmiqlle, de 'l'Ecole de physique I
verneurs. intéressés. ' ~ et chimie de la ville de P,lris, de l'Ecole tics industriesc 

'1 agricoles ,de Douai, de la section agronomique de l'Ecofe 
Art, 1.- Les inpecteul'S génél'aux c1t,'!!e.classe, les 

ingénieurs en chef de 2e classe et les ingénieurs d~ 3e 
classe sont choisis par:!!i les fonctionnaires d" la 1 ère 
class(' du grade immédiatement inférieur. 

'Les ingéniellrs :uJioints ,de Se classe sont recrutés: 

, 1;, Parmi' les ingénieurs adjoints stagiairès ayant 
satis{ai~ aux conditions indiqUées à l'article 8 du pré­
sent décret; 	 , 

1 cette 	 catégol'iè 'ne peut avoir lieu que sur avis favom e 
Parmi les agents des cadres locaux pourvus' du 1 ble de la commission de classement prévne à l'article 

diplôme d'ingénieur· d'agronomie coloniale et ayant sulli i Il ci.dessous. Cette commission fix~, en outl'e,legrnde et III 
avec succès l'examen d'ensemble de fin d'étndes de la li classe de recrutement qui ne peuvent ètre supérieurs au g'fll ­
section agronomique de J'Ecole' nationale sllpthieure lii de et i, la claSile auxquels le camliilltt ~er.it'parvenu ~'i1 
d'agdculture coloniale, ; était entré dans le eatlre en qualité d'assistant, de 3e 

'Des congés spéciaux en France, pour suivre les cours' '! classe à l'lige de vingt-quatre an~ et qu'il ait ohtentfun 
ou passer l'examen d'ensemble de fin d'études de la 
s~ction agronOllique de cette école peuvent .être ae. 
cordés aux agents'des cadtes locaux dans les conditions 
prévues aux articles 3 et 10 !lu décret dn 3 Août 1920 
et à l'article Ml du décret du ~ Mars 1910. 

Toutefois, par dérogation aux dispositions de ce' der­
nicr article, la durée des congés accordés pour suivre 
les cours sera au moirrs égale à. celle des dits cours, 
sans pouvoir être prolongée de plus d'un m'lis après 
la fin des études. Les intéressés recevront, pendant 

- toute cette'période, leur solde de grade, augmentée de 
l'indemnité de résidence prévue par l'article U2 du décret 
du 2 Mars 1910, modifié le Il Septemhr(' 1920, sur 
production d'un cOltificat de scolarit'; délivré mensuelle­
Inent par la direction de l'école, ou un certificat de fin 
d'études remis par le même fonctionnail'e à la clôture 
des cours. ' 

J~es ingénieurs adjoints stagiaires sont recrutés par­
mi les candidatlrpoums du diplôme d'ingénieur d'agro­
nomie coloniale, ayant subi avec, succès l'examen' 
d'ensemble précité, 

Art. 8 - Les ingénieurs adjoints stagiaires soJlt 
astreints 11 un, stage d'une dnrée m~lÛIIIum de deux 
ans, Après une première année de stage, ils peuvent 
sur rapport motivé du Gonverneur général ou du Gou. 
verneur, et aprés avis de la commission de classement 
prévue à., l'article II, être nommés ingénieurs adjoints 
de 3e classe. Ceux qui ne sont pas titularisés accomplis­
sent une deuxième année de stage, à l'expiration de 
laquelle ils sont, sur la proposition du Gouverneur 
généra 1 titularisés dans les formes' ci-dessus indiquées 
011 licencîés. Le licenciement peut intervellir au cours 
de stage pour mauvaise conduite ou incapacité physique 
notoire. S'il a pôur cause l'incapacité physique constatée 
Rar le «onsei! de santé, il pourra être accordé 11 l)rr­
téressé une indemnité de licenciement dans les conditions 
prévues par les règlements snr la wlde. 

Art, 9. - Les directeurs de laboratoire de 2e classe 

iII_=~_' nationale sup.lrieure "'agricultlJr<) coloniale ayant servi 
il au moills un ari dans un éta!Jli~sement l'ublic ou privél de leur spécialité. 

1 L'autre tiets du personnel de chacun de C('S gl·a.les 
Il est recl'Uté parmi les spécialistes possédant les titres 
li énumérés ci-dessus ,et ayaDt occnpé" pendant plusieurs 
L années dans des étàblissements publics ou' privés des' r fonction~ de leur spécialité. L'admission des agents de 

il avancement au temps minimum de deux ilflS d'ancienneté,
Ii les années, pendant lesquelles il a oc('npé les fonctions 1 d. sa spécialité entrant seules dans ce. décompte. 
il Toutefois, SOIl admission ne devient Mfinitive qu'à 
i la suite d'un stage d'Ilne année et s'il est l'Objet d'nne 
; proposition en sa faveur, de son chef <le service techni­
Il que suivie de ravis conforme du Gouverneur gén,'ral 'ou
i du Gouverneur, 
il Dans le cas contrair~, il est licencié dans les MD-,
i ditions prévues, à l'article 8 ci.dessus, Pendant son 

,"i stage, l'agent touche la solde d? son grade et-de sa
i classe d'admission, ' 
i A défaut d'un l)ombre suffisant. d'agents d'une des' 
il deux catégories, le reerutememt est compléM par des.1candidats appart.enant à. l'autre. 

" Art. .10. - Les avancements en grade et en classe· 
il ont lieu exclusi"ement au choix et ne peuvent être, i 

>,-_- accordé~ qu'aux agents figurant 'sur un tableau établi , 
par ulle commission spéciale de classement siégeant au 

'" Ministère lies Colonies et dont la composition est réglée par' ,II, l'article Il ci-après. Les nominations sont. faites dans. 
,l'ordre 	de. ce tahle~u. , 

li 
Art. 	11. - Lacommission de classement' est nOmpléè'li par le Ministére des Colonies ; clle est composée ainsi 1­ qu'il suit: ' 

=,,=, 

:: T..e Directeur des Affaires économiques ail Ministère 

li 
1_" 'les Colonies, président. 


Un inspecteur de 1 ère classe des Colonies;
fi 
Îi~1!; Le Directeur du personnel au Mini~tèr~ des Colonies 
~ ou son suppléant; 

Le Directeur dù Jardin colonim èt de l'Ecole U:j-'
i tionale supérieure d'agriculture coloniale; 
Iii! Trnis fonctionnaires du cadre général, choisis parmi 

1;
", les plus élevés en grade de ceux qui sont présents el~ 

France; 
Un fonctionnaire de la direction des AffaireR' écono. ,, 	 et les chefs de travaux pratiques' de 2e claSSie, sont ' 

miques est attaché à la commission en qualité de secrétaire;
f 	 recrutés pour les deux tiers parmi les fonctionnaires de' 1 

la classe du grade immédiatement inférieur: les a.sis· .... Les fonctionnaires du cadre général ne prenne,nt pas 
tants de 3c classe également pour les deux tiers parmi i part aux délibérations concernant les candidats d'une 
les assistants stagiaires ayant suhi un stage d'une an- ! classe oU d'un grade égal ou supérieur à. leur classe 
née an moins et ayant été titularisés dans la forme pré- i on 11 leur grade; , 1 

, 
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• ' 

lsid!lnt Est prépondérante. . 

";'. ·:Àrt. 1 Il. - .La commission de classement établit cha­
K·que. année, 4ans le courant du mois de Décembre, le 
~,,·tableau d'avancement de l'anuée suivante, .
l' Si,dans le courant de l'année, ce tableau est épuisé,
f. elle peut établir un tableau coml.lémentaire pour la inê­
~: me~année, . 
~i:' Art. 13. - Pour être 'inscrits au tableau, les agents 

,.~du cadre. général doiyent être proposés par le Gouver.' 


: pè\Jr Général ou-le Geuvernelll' de la Colonie daus la­
:"'luelle ils sont en service eb avoir, au 1er Janvier qui 

'suit la date de Ut réunion de la commission, pOlir le 

.. tableau primitif et all premier jour, du mois qui suit la 

"r~union de la commission, pour le tableau complémentaire, 

,'deux années d'ancienneté, soit dans la I.ère classe du 

,grade. imm(diatomenl. inférieur, soit tians .la classe 


"dmmétliatemem infél;eure du même gl'ade et lIne durée 

;de service effectif aux Colonies au moins égale itla 

"moitié du tém\ls de sejour exigé pour robtentioll d'un 

ccongé administratif dans la ou les Colonies où ce ser· 

. vice II été effectué, sans toutefois que cette durée soit 


"Les délibérations de la commission ne sont valables i· TITRE III . 
qu~ lorsque cinq ~de . ses membr;;s sont préSents dont " 

DISCIPLINE.~{\eilX fonctionnaires àu moins appartenant au cadre gé­ !lI",'

ft. ·'néral. En eas de partage égal des voix, celle du pré­ . Art. 1a. - 'Les peines disciplinaires IIppllcables au 

supérieure lt deux ans. '. l! 
" Art. 14, - LE' temps passé en France par les agellts 
·du cadre génBral de J'Agriculture. appelés pal' décision 
'm.inistérielle soit. dans les sel'vices relevant du :Ministère 
lIes CoIoni.es, soit dans les lal'oratoires relevant de ce 

:])épartement ou d'autres· Départements entre en ,compte, 
aU point de vue de l'avancf'ment, comme le temps 
passé dans lllle Colimic dans laquelle deuJ!'lIns de Séjour 

',sont· exigéS pour l'inscription au tablsm" 

.: ,.Lê. nombre des agents ainsi dét"ch(\~ ne peut i'tre 
'supérieuï: il quatre, Ils ne peuvent être plaeés dans 
.:.~ette situation qu'après avis du Gouverneur général 
• -{lU- du (;louvel'neur. 

:" Le temps passé Cil missioJl 11 l'étranger entre en 
'~çompte au point de vue de l'avancement, ponr les mis­
"§Îons remplies en Europe,' comme le temps passé dans 
,titi" CoJonie dans laquelle deux ansde séjour sont exigés 
pour l'insrription au tableau et, pour les missions rem­
plies hors d'}!~urope, comme le temps passé dans Ul'le 

. Colonie dans laquelle dix,huit mois de séjour sont éxigés 
~pour cette inscription. . 

'c Ces agents ne peuvent Ptre d"tadlés pOllr une durée 
y totale .en une ou plusiems période: consécutives, 
''!l'excédant pas trois ans s'ils n'ont pas dix ans de ser· 
_vices effectifs aux Golonies et six ans s'ils ont plus de 
"dix ans (le services. 

D~l'ant cette période de détad\elllent, ils sont notés 
t proposés pour l'avancement pa.' leU!' chef de service 

. 

.i
! 

~I_::_~'" 
"" 

" 
~ 
i 
:! 
li! 
_I_i,. 

; 
§ 
~ 
:'il 
li 
li 
,,1.: 

~ 

1 

"'~.~ 
_ 
1=_: 

= 
- présent en l"rance, la commissiiJn (l'enquête mentionnée 1il l'articlfl ci·dessus e~t constituée pal' la commlssiHtl de 
III cJass~ment. prévue à l'artic.ie 11. 
III Art, I~, - A la coloNi!', ",-tte (ommission 
III:! 
:: sée ainsi qu'il suit: 

PresiMnt: Le Secréta;"" général;

! Membres: Déux fonctiollnaires ou agents du eadre 
::: général de l'agriculture plus ancieus de gra(le ou de 
!Il classe que l'inculpé ou, it défaut, d~lIx ,fonctionnaires 
~;_ ou agents appartenant à ,rautres services désignés par 
:: Je Gouwrneur de la CnlOllie d'apri's la tableau fI'assimi­
il lation prévu au décret du 6 Juillet 1904 . 
.. ,i AIt. Hl, - L'ullplication de toute mesure disciph­
~ naire leste .SOuIUlse aux digpositions de l'ilrticle 6" de
l la loi de finances du 22 Anil HW", 

1
:: 

TITRE IY,!li 
RETRAITES. 

.!i 
Art 20. - Sous réservr des modifications susceptibles ~ 

personnel du cadre général des services techniques et 
scientifiques de l'Agticultùre sont lessuivanles: • 

1. Le, blâme avec insctiption au dossier; 

2. La radiation du tableau d'avancement ou l'in­
aptitude à l'avancement pendant. IIne temps déte.'miné 

3. La rétrogradation; 


4, Là révocatIon; 


Art. 16. - Le blâme avec inscription au dossier est 
infligé par le Gouvernenr général ou le Gouverneur, 
Sur la proposition du chef hiérarchique de l'agent inté­
resse'. Avis en est donné au Ministre et mention en est 
faite dans tousJes cas au carnet cte Ilotes dn fonctionni>ire. 

r,a radiation du tableau d'avancement est prononcée 
par le Ministre. aprps avis de la commission d'enquête 
compos,'" comme il est "n'vu aux articles 17, 18 et 
19, suivant ·que l'intéressé est présent en France ou 
en service. il la Golonie, ' ' 

r,a l'lhücation est pl'Onollcée par arrété ministériel poui' 
les iugénieurs adjoints stagiaires et. assistants stagiares 

Li! rétrogradation et révocation sont prononcées par 
décret pOlir les "Ulres agents du cadre général; ces 
décisions sont prises apr"s avis de la commission 
d'enquNe pri\citée slIr le rapport motivé du Gouverneur 
gt':né-l'tl>l on du Goun'rneur.. 

Art. 1ï, - Dans le cas 0(1 l'agent incrimin(' est 

" " . ~ d'i!tre apportées aux assilllilation~ pour la retraite. d~ 
-( Les agents du cad!'e général pellvent (·tre envoyés %, ceux des intéressés dont les emplois conduisent à une 
:j)l\ mission eil Franc_e avec l'autorisation préalatJle du :; pension du régime de l'article 14 de la loi du 5 Ao(Jt
'Ministre, Le teml'S p,assé dans cette position entre en ~.' 18ï9, k, agents (ks services de l'Agriculture aux Co­
·wmpt~, au point de vue de l'avancement, comme celui ~ lonies, w. fonctions lors de la promulgation du présent, 
passé dans la Colonie de provenance; touteCois, ce temps Il décret continueront il bénéfider du régime des retraites 

'ne peut el(cé<t~r six mois y compris, la durée de la __il qUI leur est, actuellement applicable, 
traversée. 

Art, '21. - 'Sous réserve des dispositions prévues il.' Les agents visés. aux paragraphes préc~ents 'ne peu- i 
l'article pl'écédent. à l'r'gard des agents actuellement'\lent bt'néficièl" des dispositions du présent article que ~ 
en fonctions le n'gime 'lormal des retraites pour le per­l'our un seul·avancement dans toute leur carrière,' . ~ 
sonnel des services techniques et scientifiques de l'Agri­

; Les agents placés hors cadres ·pour st:rvir dans 1 culture' (lans l~s ('"olonies autres (lue' l'Indo·Chine est
'l'A<iministratioll locale d'une Golonie ou d'un Pays de !i1 celni de la ('aisse nationale des retraites pour la vieillesse
protectoratCrunçais conservent leurs droits il J'avancement, ~ 

http:l'artic.ie
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Toutefois, dans les Colonies ou groupes de Colonies, '~_c_-" 
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où il existé une Caisse locale de retraites, les agents 
de ce personnel ont la faculté d'Nre admis, sm' leur 
demande adressée au Chef de la Colonie, au bénéfic~ de 
1:é régime' s'ils réunissent' par ailleurs, les conditions 
nécessaires pour pouvoir prétendre ,'une pension d'ancien­• 
neté à l'âge de cinquante-cinq ans. ' 

Dans sa demande, chaque agt'nt doit spécifier nette­
ment qu'il a 'conllaissance de la réglementation de la 
Oaisse et des conséquences que son assujettissement à 
cet organisme peut entraîner, le. cas ëchéant au cas 
où il serait appplé il, changer de Colonie ou de groupe 
de Cr)lonies. . 

Il doit attester notamment savoir: que les ,,,rl';"es 
rendu s sous le f(~gillle d'une Caisse 'locale de. retraites 
ne sont pfiS admis ou ne sont admis l,arfois qu'en par­
tie dans une dl1tn:.' Caisse loealé ét que les rplenues 
régulièrement. exercées au titre d'une institution de c"t­
te nature lui l'estent ddinitivernrnt aequises, 

Art. 22. _____ SOI\S le régime normal de la Caisse na­
tionale des retraites pour la vieill('sse~ il {\st opéré, SUl' 
le traitement de thaque agent afin ,l','tre versé pour _ou 
cQlllpte à ladite caisse, Ull prélèVl'ment ·,1e !\ p. 1,00, 

Le hudget sur lequel "st imputé ledit traitement ver­
se en -out.re :Hl compt.e dp rinV'ressé une somme '-'gale 
au pn~lèv(,lIl('nt SLlpporté par cf)lui.ci: les rentes prove· 
nant des sommes rep),('s~lItartt la part contrihutiH' !1"s 
Colonies sont ineessihlt's et insaisissahlt's. 

L~rs ùu premier versemeut, l'entrée eu pui~sau('e de la 
pension· viagère est fixée à. l'âge dt, clllquante-cinq ails. 
Elle peut <'tn, différé" d'ann"e "n aImé" dans les 
condition~ de l'article 45- de la loi du '29 Mars 1897 .i 
l'ayan! droit est maintenu en. s.rvice après ed âge, 

. ToutefOIS, reste acquis ilUX intérrssés 1(' hénéfice <1(, l':1r­
ticle Il de la loi du ~u .Juillet l~ti6 (lui permet eu cas de 
bh's~ures graves ou d'infirmité ~ régulièrement constatées, 

'entraînant une Încapa('it.(>. ahsoluc de travail, de liquidf>f 
la pl'TlsÎon même avant tÏllquante aIlS et cn proportion 
(les versements effectués. /' 

~ L'intt>res!'o~ prut il son choix, effettuer ses versewC'nts 
h capital réservé ou à capital aliën"; la patt. contribu­
tive des Colonies es', toujours versée à capital alién('. 

En cas de mariage, la quote-part des, vm:sements 
auxquels l'intéressé est astreint profite pour moitié à 
chaqùe conjoint. Si l'agent est c,;lihataire, veuf ou 
divorc(',: il s'engagera à aviser son Administration, en 
eas de mariage ultérieur, de son ehangement d'état-civil 
le partage des versements n'ayant li"u qu'h dater de 
notification du mariage il la caisse nationale des n,trai­
tes. Le partalre cesse s'il .y a séparation de corps ou 
de bi""s, ou divorce, La quote-part des versemptlls 

que fla qoloni~ pnm~l~ h sa charge profite. uniquemetllt 
au onctlOnnall'ê, qu~ est s,ml en cau_e a l'égard (e 
rAdministraUon. - \ 

L'entrée en jouissance de la l'ension viagère produite 
par la portion des versements qui profite à la femme 
est fi)<ée,à cinquante ans. ~Mais elle doit titre différée 
s'il y a lieU jusqu'h la cessation des services du mari. 
sans' tbutefois que l'entrée CD jouissance de la pension 

" ' 
de la femme puisse être reportée au-delà de l'âge (le soi­
xante cinq ans. 

Les fooctionnaÏl'es peuvent accroitre volontairement 
leurs' ,:erscments en ajoutant au prél~vement opéré sur 
lem' traitement, telles 'Olomes qu'ils tndiquent en temps 
utile. Ces versements supplémentaires se font directe­
ment par Pintél't'ssé lui-mèulP 0H pal' l'entremise de 
l'Administration, ('n même telllps que les versements Of­
din<lires, il'5 n'entraincnt en aucun C:1S, une c-olltriblltlon 
correspondante d"s Colonies. 

En ca~ de départ, le moutant des prélèvements et 
parts contrihutives correspondant aux appointements 
aequis il la date du départ est versé à la Caisse nationale 
aes retraites, -sauf remise il l'intéressé de l'appoint qui 
ne pèut rent.,·er dans la somme il. verser. 

En cas cle d"cè" 1" .montant des préli,vements et des 
parts contrihutives correspondant aux aV]lointements 
acquis à la date du décès est payé allx ayants droits 
aIl lieu d'êt.re versé à 1:1 Cilisse nationale des retraites. -

Pil "l'rt'té ministériel déterminera les comhtiorl" dans 
lesquelles ser,mt effeetu"s les verspmellts il la Caisse 
nationale des retraité,. ' 

'1' 1 T H ~~ V. 
DISPOSITIONS TRANSITOIRES. 

Art, 23. l'Il an'i'té du Ministre des Colonies détermine­

ra, dans les ·six mois qlli suivront la puhlication du 

présent (lé"I'e!. h· ('Iassemenr des alrént, actuellement 

t'n servié{\: 


Art., 34. - s.eront classés dans le ('<)drf général: 
10 -Les agents posséclant les diplômes d'ingénieur 

agronome (lU agricole, tels qu'ils sont définis !laI' la loi 
du 2 Aout 191R; 

~(I- Les agents IIOlt pourvus Ms diplômes (nilg~~ieur 
ago-onome ou agricol,' 'Illi f"ront l'ohjet de proposi­
tions de la part d" la eOlllmissioll de classement prévu 
il l'article 2 ci· dessus. En l'UC des travaux de cette 
commission, les Gouverneurs généraux et Gouverneurs 
établiront pOUl' chant" de ces agents un dossier avec 
tous fl'-flseigut>ment!:' utiles, (ln'ils accompagneront ùe 
leur avis motivé sur I"admission ou la non admission 
dt' lïf}térressé dans jl;~ 1l01l\'C,lll cadre. 

L<.' ('lassl'ment !'el'a fait !r(lprf~S le tableau ,Il' eoncor~ 
dan('c suivant: 

~~ . -----------------------------.r-----~~~~~--~---------Ancienne Formation NOllvt:lle Formation 

Din\eteur d'agriculture après trois ans ll!anci('nneté, 

Directeur de' Jère elas'bé avant trois ans d'ancienneté. 

Directeur d'agril'ulture de 2e classe. 

Directeur d'agriculture (le 3e c1asse. 

Inspe,teur de 1he classe. 
Inslieereur de 3e classe. 
Sous - inspecteur ·directeur 
de jardin d'ess..i' et de sta 
tions agronomiques de .. { 

Ire cl. 
2e cl. 
3e cl. 

Ingénieur "n chef de Tère da"e. -

Ingrnieul' en chef (le ~e clnsse. 

Illgénif>ur de 1ère elaSSI\ 


Ing~"nieur de 2e classe. 

Ingénieur ,Id joint de 2" clas,,', 

Ing(.nieur de"" <Ilasse. 

Ingénieur adjoint de 1ère cI§sie. 

Ingénieur adjoint (le 2e classe. 

Ingénieur adjoint de 2e classe. 

Ingénieur adjoint de 3e classe. 
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Ces âg'ents !!fI passant de l'ancien cadre dans le nou­
veau ~onserverollt leur ancienueté dans leur classe sauf: 

10 les directeurs d'agricultllrL\ de 1ère classe qui seront 
classés ingénieurs en· chef (le 1ère classe et dont 
l'ancienneté sera diminuée de trois ans; 20 les inspec' 
teurs de tère classe et les sous - inspecteurs, directeu~'s 
de jarùins .l'essais et de stations agronomiques de Ile 
classe qui seront nomm(>s respectivement ingénieurs de 2e 
classe et ingénieurs adjoint,s de 2e classe et dont l'an­
ciennet/ partira 1!e la .tate de l'an·i't.' de classement. 

, Les agents du cadre local de Madagascar organist!
~" 	 par l'arrété du 16, AOlît 1!l05 et qui rempliront les COll­

.litions énoncées au présent artieJe lJOllr être admis dans 
1<) cadre général y seront dassés par assimilation des 
traitements prévus à cet ·arrc'té et· oe ceux fixés pal' le 
décret du 6 .Décembre 19U5•. 

'Les, inspecteurs généraux d'agl'Îcultllre seront classés 
dans le cadre général.à h\ classe à laquelle ils appaltieu­
dront et. conserveront leur anctenneté. 

':'1 Lïns\,edetH' gün.;ral des tlerviœsagricoles et fores­
" tiers de 'Madagasca,' sera admis ùaus le cadre glélléral 
i_" euèconse'l'vant sa c1asse, s'illap(lart!~lnt aux,~leux ,pre­

nll l'es c asses, et Il 1a 2e c asse, SI appart lent Il la 
-
~ 

30 classe; ùans rUll et l'auvre cas son allciellt'''!é lui1sera maintenue. 

~ Art~ 25, - La situation des agents nou dass,'s dami ,le cadre génAral sera réglée comme suit: 

- ' l? 'Les agents pril'lCÎIJal'X de culture sel'Ont vel'stls 
lit 11..,];;;" uaus es eat l'es ot'aox;
" il Les sous-inspecteurs, directeurs ùe jardins d'essais et1 station_. agronoiniques, inspect.eurs et diredeu!'s reste­

.;;:.. ront >;oumis ail statut qui les 1~git 011 sc!'ont admis, 
1 sur teur deman.lc, dans les cadres l.)caux. Dans Je pre­
•••••. mIel' ca'il ils COIlS"l'veront leur titre, ainsi que lenrs droits_t=~ .ft l'al'anr,ement et seront supprimés pâi' ,extinction, 

1 Ils ,>ntlwont dans la pél'équation des grades avec 

"! rassi Hal ion slIivlmte: ' 

~ 0 uv e fi e ~'o r li! a t Ion 

Inspecte~rs de 2e et 3e classe, SOtlS- inspecteurs (liree­
teu!'s de jardins d'essais et de stations agronomiques 
de 1re,. 2e et 3e classe 
In5pecteurs de Ire classe et directeurs de 20 et;Je classe. 

Dirertelll' de Ire dasse . . ............ . ... 

Ingénieur adjoint. 

Ingénieur. 
• 

Ingénieur en chef, 

Art. 26, - Afin de f"ciliter l'organisation des Services 
d'agriculture, des candid~ts pourvus du diplôme.d'ingé­
nieur agronome ou d'ingénieur agricole pOiln'ont t'Ire, 
jusqù'au 31 Décembre 1925, et pour le 'luart ail plus 
de l'effectif pr(,vu. nommés directement auX"" grades et 
claSHeS d'ingénieur et 'îngénieur adjoint des travaux 
,d'agrieulute.' 	 ' 

Les nominations seront· faites après avis conform~ de 
la commission de classement prévue à l'article Il, én' 
tenant compte de leurs titres et travaux antérieurs.' 

Art. 27.'::'Toutes dispositions antérieures et contraires 
au présent décret sont eL ùemeUl'ent abrogées. 

Art. 18. - Le 'MinistrQ des Colonies est chargé de 
l'exécution du présent décret. 

Fait à Rambouillet, le let' AO(lt Ùl:~l. 

A. MILLERA,.'W. 

Par le Président de la République:
" .,:­

Le Ministre des Colonies, 

A. Sarraut. 

ARRÈTÉ No 61 promulguant au Togo la loi du 
28 Février 1922 relative aux acte! de décès des mili­
laires el civils moriS pour la France. 

Le· Gouvel1lem' des Colollie~, 
Commissaire de la R.épnulîque, l'. i. 
Chevalier de la Légion d'Honneur. 

Vil le décret du 211 'Mars 1921..détermÎnant le) 
attributions et les pouvoirs ùu Complissaire de la Répu­
blique au Toge, 

~ 

g ARRÊTE 
" 

1 
:: Article 1er.\: Est promulgué olaus 1'iS 'l'erritoires de1 l'ancien Togo ocCupés par Ja France la loi du 28 Fé­

vrier 1922, relative aux actes de déci's de,; militaires ~ 
et civils "morts l'our la Frallcè.. ,. 

Art, 2.~ Le présent A~rèté sel'a ellrégist",:, communi­1 qué partout OÙ Lesoin sera et inséré au Journal Offi­a ciel des 1'erritoires du Togo occupés par la France.i!!'1 lJÛlllé le 17 Avril 1922. 
s 

t 	 BO:\NEGAH IÜ;RE 

1 
 LOI IŒLATIVE .AUX A01'ES 'Dl<: 1>ÈCÈi:l 


,DES ln LITAÎRES ET CIVILS,

1 "MORTS POCR LA FR.AXCE". 

" 
~ 

Le Sénat et la Chamhre des députés ont adopté,1 
= Le Président ·dc la République pl'Omulgue la loi dont 
~ la tencUl' suit: 
~ Alticle unique, - La loi du 2 Juillet 1915, relative
1 aux actes de décès des militaires et civils· morts pour 
___ la France" est ainsi modifiée;~~ 

= Article 1er. I;acte de décès d'un militaire des armées. 
~ de ten'c uu de mer, tué à l'ennemi, mOlt de blessures 
;_~ ou de mala.dies eontnlctées en service commandé, ou 
- encore de suites d'accidents survenus en service ou Il l'oc­
! casiot! <1u service, en t"mps de guerre, de tout médecin, mi­
~ llistre du cull<>, inlkmier, infirmii)re des hôpitaux mili­
- ~ires et. formations sanitaires, ainsi que de toute person­ï .ne ayant succomb<i il. des maladies c0ntraetées aU c·ours 
~ de soins o.lonnés aux malades Ol! blessés de l'armée, (le 
~ tout civil ayant succombé à la suite d'actes !le violence 
~ 
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